BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 1e JUILLET 2009
(Extraits)
Grands sujets 
Remaniement ministériel : après le jeu des chaises musicales, c'est le bal des cocus 
Ils ne sont pas contents et ils le disent. « Ils », ce sont Bernard Laporte, Christine Boutin et Yves Jégo. Ils ont très peu apprécié d'avoir été écartés du remaniement ministériel.
Le cas le plus pathétique est sans doute celui de Christine Boutin, ministre du logement qui, quelques jours seulement avant le remaniement ministériel, confiait qu'elle espérait un nouveau poste au gouvernement, forte pensait‑elle du nouveau parti chrétien démocrate qu'elle venait de constituer. 
« Je crois que le Président, qui a un sens politique très fin, l'a intégré. Je représente une sensibilité qui ne comprendrait pas que Nicolas Sarkozy me remercie, tout en gardant Nadine Morano. » clamait‑elle, espérant ainsi un nouveau poste au sein du gouvernement.
Mais le flair de Christine Boutin ne semble pas avoir fonctionné : Nicolas Sarkozy a tranché : il a reconduit Nadine Morano, favorable au mariage homosexuel mais pas Christine Boutin qui y est hostile.
Du coup, elle se lâche .« J'ai appris mon jetage au journal de 20 heures de TF1. (…) J'attends toujours le coup de téléphone de François Fillon, je suis vraiment 
choquée de son attitude. » 
Christine Boutin est-elle la seule à monter au créneau ?
L'ancien rugbyman Bernard Laporte se lâche aussi. Il crie son désespoir dans Paris‑Match de cette semaine et s'en prend à Bernard Kouchner et Rachida Dati.
Enfin, fidèle parmi les fidèles, Yves Jego l'ancien secrétaire d'Etat à l'Outre‑mer s'épanche dans le Parisien : « J'espérais un traitement plus humain ». Il évoque désormais, l'hypothèse de la sortie d'un livre. 
Cocus, battus, les victimes de la monarchie Sarkoziste ne sont pas contentes.
Que révèlent ces remaniements ministériels ?
Fondamentalement, ces changements ministériels sont révélateurs d'une profonde crise du politique.
Comme le relevait le site libertépolitique.com, ces remaniements sont « des occasions pour le Prince de distribuer promotions et punitions ». Une responsabilité ministérielle n’est pas tant l’occasion de servir son pays en dirigeant une partie de l’administration publique et en prenant des décisions en cohérence avec les autres membres du gouvernement, qu’une étape dans une carrière.
Dans ce marigot où l’ambition est reine, il est rare de parvenir à œuvrer à un niveau élevé si l’on hésite à se servir sans vergogne de ceux qui peuvent vous être utiles, et si l’on n’écrase pas ceux qui risqueraient de vous faire de l’ombre. Garder les mains propres signifie le plus souvent renoncer à se servir de ses mains.
Un grain de sable allemand retarde la ratification du traité de Lisbonne 
Hier, la Cour constitutionnelle allemande a suspendu en l'état le processus de ratification du Traité de Lisbonne, réclamant une loi pour garantir les droits du Parlement allemand.
Pourtant dans une dépêche Reuters, on pouvait lire ce titre : « Oui de la Cour constitutionnelle allemande au traité de Lisbonne » 

C'est un mensonge par omission. L'agence « oublie » simplement de préciser que la Cour a suspendu la ratification à l'adoption d'une loi garantissant les droits du Parlement allemand, en raison du "déficit de démocratie structurel" de l'UE. 

Les juges constitutionnels ont confirmé que le Traité du Lisbonne était "compatible avec la Loi fondamentale", mais ils ont estimé que des paramètres législatifs faisaient encore défaut : 

"Les outils de ratification de la République fédérale d'Allemagne pour le Traité de Lisbonne ne peuvent être déposés tant que n'est pas entrée en vigueur la nécessaire mise en œuvre légale des droits de participation parlementaire."

Qu'est‑ce que cela signifie ? 
En clair, les juges constitutionnels n'ont pas estimé que le Traité de Lisbonne menaçait la souveraineté de la République, mais ils ont jugé en revanche que les droits de co‑décision du Parlement allemand devaient être clairement inscrits dans une loi. 

Cette décision pourrait donc avoir un impact sur le calendrier du processus de ratification par les 27 pays membres de l'Union européenne. 

Quelles ont été les réactions en Europe ? 

Le président polonais Lech Kaczynski a déclaré qu'il ne signera la ratification du traité de Lisbonne que si l'Irlande et l'Allemagne le ratifient. En reportant sa signature il dit défendre "le droit du peuple irlandais à prendre une décision souveraine".

En France, Jean‑Marie Le Pen a estimé que cette décision était une claque car la Cour a estimé nécessaire une loi garantissant les droits du Parlement à cause,selon elle, du « déficit démocratique structurel » de l'Union européenne. 

Et le président du Front national renchérit : "c'est aussi une claque pour tous les Parlements qui ont agi de même, notamment pour le Parlement français. La différence est que la France ne se dotera pas d'une loi semblable à la loi allemande, apparaissant ainsi satisfaite du « déficit démocratique structurel » de l'UE. La Cour constitutionnelle allemande n'a pas osé tirer les conséquences de ses observations, mais elle montre clairement que le traité de Lisbonne est une atteinte grave aux souverainetés nationales."
Le retrait américain des villes irakiennes laisse le champ libre à de nouveaux facteurs d’insécurité 
La journée d’hier avait été déclarée « jour de la souveraineté nationale » par le gouvernement irakien. Cependant, malgré les feux d’artifice et les chants patriotiques, l’insécurité demeure présente. Selon Yves Daoudal, l’armée américaine a perdu quatre hommes lundi et les attentats ont fait 250 morts dans les dix derniers jours dont 130 lors d’un attentat au camion piégé dans un marché, alors que la mortalité avait été divisée par trois par rapport à l’année dernière. 

La contre‑insurrection menée par les américains et analysée par le blog de Stéphane Taillat co in en irak.worlpress.com, a obtenu un certain succès militaire et a permis l’intégration dans le jeu politique des diverses forces en présence. Cependant cette stratégie n’a pas supprimé les conflits qui traversent la société irakienne. Les oppositions entre groupes ethniques ont plutôt été exacerbées et ont abouti à un partage des villes et des régions entre sunnites, chiites et kurdes. Les zones mixtes, en particulier Mossoul dont les chrétiens ont été chassés et les champs pétrolifères sont encore des zones de conflit. 

La vision américaine d’une lutte contre la subversion révolutionnaire des milices qui leur résistaient n’était pas fausse, mais partielle. Leur réponse a été de s’appuyer sur des milices ou des tribus qui acceptaient de combattre à leurs côtés, ce qui a mis en place des pouvoirs qui rechignent actuellement à s’intégrer dans les forces de sécurité officielles. Le fait que les assassinats ciblés restent nombreux, peut être un signe que les affrontements actuels sont de type mafieux. 

Les attentats ciblant les chiites peuvent aussi être un moyen pour ses adversaires politiques de déconsidérer le gouvernement irakien de Nouri el Maliki. 

Le contexte iranien joue aussi un rôle. Il pourrait s’agir d’une surenchère entre extrémistes sunnites et pro iraniens, ou d’une action d’origine iranienne pour montrer que le pluralisme et la démocratie conduiraient forcément à l’insécurité perpétuelle dans un pays du Moyen‑Orient, alors que l’Irak semble être en train de parvenir à une démocratie pluraliste après de terribles épreuves. La période qui précédera les élections de janvier 2010 montrera si le projet d’établissement d’une démocratie en Irak est ou non une réussite. 

Brèves françaises 
La mascarade du bac 
Pressions pour faire monter les notes du bac 
Les correcteurs du bac sont des fonctionnaires au service des intérêts de l’Etat et du parti politique au pouvoir. Il faut qu’ils puissent donner des preuves chiffrées que le niveau monte. Quitte à aider les chiffres s’ils ne font pas leur devoir. Le futur ex ministre Darcos annonçait d’ailleurs d’avance un taux de réussite de 85%.

Il faut participer à une réunion d’entente, donner sa moyenne au milieu de la période de correction et se faire tirer les oreilles si elle n’est pas assez élevée. Un professeur est chargé de porter la bonne parole des inspecteurs, et pour prix de sa collaboration, n’a pas ou très peu de copies à corriger. Certains font du zèle, la moins bonne copie devrait avoir au moins la moyenne et le jury ou la coordinatrice pourrait remonter les notes. 

La guerre des ampoules 
L’Union Européenne veut nous contraindre à adopter une attitude écologique. Les ampoules classiques, avec leur petit fil incandescent sont en voie d’extinction administrative. Les ampoules de 100 watts disparaissent cette année des magasins sur injonction européenne et ce type d’ampoule disparaîtra totalement en 2012. 
La machine européenne a remarqué qu’elles consomment trop d’énergie. Elle a aussi été sensible aux lobbys industriels qui poussent à la consommation d’ampoules plus durables mais plus coûteuses et elle a surtout oublié d’entendre ceux qui dénoncent des ampoules qui contiennent du mercure qu’elles répandent si elles se brisent. 
L’Union Européenne est aussi en retard d’une technologie alors que le marché se tourne vers une autre solution, les ampoules à diodes 

Henri Guaino découvre la banlieue parisienne 
Le conseiller de Nicolas Sarkozy se trouvait à bord d’un véhicule de police qui a été caillassé dans la nuit de lundi à mardi, à Montfermeil. Les policiers ont essuyé des jets de pierre au centre d'un quartier sensible, et il n'y a pas eu de blessés. Ces faits ont été perpétrés par une quarantaine d'individus qui s'en sont pris à deux véhicules de police, ignorant la présence de M. Guaino à l'intérieur de l'un d'eux. Les véhicules de police ont été bloqués à l'aide de barrières mises en travers de leur route. 

Atteinte aux retraites des mères de familles 
La jurisprudence européenne sur l'égalité hommes-femmes contraint le gouvernement à réformer la majoration de durée d'assurance dont bénéficient les mères pour leur retraite. Ces majorations consistent en deux années de cotisations « offertes » pour chaque enfant. La Cour de cassation a jugé qu'un père ayant élevé des enfants pouvait également y prétendre. Etant donné le déficit des retraites — près de 8 milliards prévus cette année — il n'est pas question d'étendre le droit actuel aux deux parents. Véronique Besse, député du MPF, a interrogé Xavier Darcos, hier : "selon le Conseil d’orientation des retraites, les femmes consacrent aujourd’hui 3 fois plus de temps à l’éducation de leurs enfants que les hommes. Cette majoration des retraites est donc absolument indispensable pour les mères de famille [...] Quelles mesures comptez-vous prendre pour soutenir les familles et continuer à garantir aux mères le soutien indéfectible de la nation ? Il en va de la qualité de vie de nos concitoyens, il en va de l’avenir de notre pays."
Xavier Darcos a botté en touche. Il a annoncé qu’il était conscient du problème et qu’une concertation se ferait avec les partenaires sociaux… 
Brèves internationales 
Google Earth permet d’espionner la Corée du Nord 
Un étudiant américain en économie voulait retrouver sur ce logiciel de présentation d’images satellitales les lieux très officiels et contrôlés qu’il avait visités en Corée du Nord. Il en a fait une carte personnalisée que de nombreux autres internautes ont complétée. On y trouve maintenant les monuments officiels, les résidences du cher leader, 22 goulags et les bases militaires et nucléaires. 
Rappelons toutefois que si Google est indiscret avec les Etats de l’Axe du mal, par contre, les images des bases aériennes secrètes des Etats‑Unis sont modifiées pour effacer les détails les plus confidentiels. 

La Bosnie vit un processus d’islamisation 
Le préfet de la congrégation pour les Instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique, le cardinal Franc Rodé, après sa visite en Bosnie, du 19 au 21 juin, a déclaré : "La Bosnie vit un processus d'islamisation et Sarajevo est devenue une ville musulmane (...) les catholiques ont été les principales victimes de la guerre et que beaucoup ont fui le pays (...) Beaucoup sont partis parce que leurs maisons ont été incendiées, d'autres à cause des pressions et de la peur de perdre la vie. De nombreux prêtres et religieux ont été assassinés. Des églises et des monastères ont été incendiés ou détruits (...) 
Ces dernières années, plus de 100 mosquées ont été construites, dans des lieux où il n'y en a jamais eu. Il y a donc une volonté d'islamisation dans la région de Sarajevo (…)"

La nouvelle nauséabonde du jour 
Surprise, elle ne concerne pas les succès électoraux du Front National à Hénin Beaumont. Le conservatoire botanique de Brest annonce au contraire une bonne nouvelle. Une des plus grandes fleurs du monde est en train d’éclore sur un plant d’Arum Titan. Cette plante de Sumatra produit une fleur qui peut atteindre deux mètres soixante dix. Il n’y a qu’un seul souci, cette fleur attire les mouches qui la pollinisent par une délicieuse odeur de cadavre en décomposition. 
La bonne nouvelle du jour 
Une jeune marseillaise de 14 ans est rescapée du crash de l'A310 yéménite. L'un des sauveteurs de l'adolescente a décrit comment il avait aperçu la jeune fille, nageant dans une mer mauvaise au milieu des corps et des débris de l'avion. Elle a été placée hier à l'hôpital de la capitale comorienne, dans un état qui n'est "pas inquiétant". 

La date du jour 
On l'a trouvée dans Les 4 Vérités : "Cette année, la date du jour de libération fiscale des Français a été fixée au 15 juillet. Avant, contraints et forcés, nous travaillions pour la collectivité. À partir de ce jour-là, nous commençons à travailler pour nous-mêmes. En moyenne… [...] Cette année, la date de la libération fiscale a reculé de trois jours. Nous sommes passés du 13 juillet au 15 juillet, ce qui fait bien 3 jours, en tenant compte du fait que 2008 était bissextile".

